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Re PS 
DEPOT DE PROPCSITICHS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. René Coty et des membres 
du groupe des républicains indépendants une proposition de 
résolution tendant à modifier le règlement du Conseil de la 
République en vue d'accélérer la nomination et la constitution 
des commissions générales. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 14, 


distrbuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Ji \ du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pélilions, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Gondjout, Bechir Sow, Mamadou Dia, 
Djaniah Ali, Kalenzaga, Saller, et Mme Jang Vialle une proposi- 
lion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
ire dans les territoires d'outre-mer non pourvus d'un 
code du travail Ja fixation d'un salaire minimum, le payement 
d'allocations familiales et la rémunération des heures supplé- 
mentaires aux employés du commerce, de l'industrie et de 


La proposition de résolution sera imprimée sous le 16, distri- 
buce, et il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
re | d tre-mmer, (Assentiment 


/ 


s Ë 5 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lafieur un rapport fait au 
nom de 11 commission de la France d’outre-mer sur le projet 


de loi adopté par l’Assemblée nationale modifiant l’article 2 

du décret n° 46-614 du 5 avril 1946 relatif à l'exploitation des 

substances uliies aux recherches et réalisations concernant 

l'énergie alomique dans les territoi relevant de l'autorité 

du ministre de la France d'outre-mer. (N° 778. — Année 1949.) 
Le rapport a été imprimé sous le n° 15 et distribué. 


J 1 de M. Jean Berthoin, rap] , un rapport 


fa t Au non | la commission des | jet de Joi 
de f | | r l'exel e 1950 mblée nalio- 
pale a déclaration d'urgen 1950 

] 1 ) L 1) imé sous le 





J'ai recu de MM. Bénigne Fournier et Claudius Delorme un 


rapport d rmation fait au mom de la commission de l’agri- 
ture sur la mission d'enquête effectuée par une délégation 
de | nission de l’agriculture, du 30 juin au 4 juillet 1949, 
da es régions de production des fruits et légumes de la 
 , . rs = 1 Le 
vall ln Rhône, les Pyrénées-Orientales et le Var. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 20 et distribué. 


VE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, la commission 
de la production industrielle, la commission de l'agriculture 
el la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, demandent que leur soit renvoyé, pour avis, le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des conflits collectifs du travail (N° 3, 
année 1950), dont la commission du travail et de la sécurité 
sociale est saisie au fond. 


La commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciaies et la commission de Ja pro- 
duction industriele demandent que leur soit renvoyé, pour 
avis, le projet de loi de finauces pour l'exercice 1950, adopté 
par l'Asdemblée nationale, après déclaration d'urgence (N° 2, 
année 1950), dont la commission des finances est saisie au 
fond, 


Il n’y à pas d'opposition ?... 
Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


ne Eu 
NOMINATION DES MEMBRES DE TROIS SOUS-COMMISSIONS 1 


M. le président. J'informe le Conseil de la Républiq 
les comruissions intéressées ont procédé à là nominal 
membres des trois sous-commissions institutes par Ja |! 


I — Ont été désignés pour faire partie de la sous 
sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
ses industrielles nationalisées et des sociétés d' on 


)[ 
(art. 70 de la loi du 21 mars 1947, modifié par la loi 
let 1947) : 
1° Par la commission des fivoances : 
MM. Alric, Boudet, Courrière, Grenier, Lamarque, ] 


Lit ise et Pellenc 


M. Märrane. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Marrane, 

M. Marrare. Je désire faire une déclaration au sujel | 
nomination de cette sous-commission pour indiquer 
l'occurrence le règlement du Conseil de la République 3 
R 


] 1 
ct res pe te, puis jile la regle de proportionnalité elle Il 


pas été respectée. En effet, on à éliminé de celle com 
qui comprend seize membres, le groupe communiste qu 
droit à un membre d'après la règle de proportionnalité. 

M. le président. Ont été également désignés pour fair ; 
de la mème sous-conmmission : 

2° Par la commission de la production industrielle : 

MM. Bousch, Dellortrie, René Depreux et Grégory; 

3° Par la commission des affaires économiques, des di $ 
et des conventions commerciales : 

MM. Bardon-Damarzid, Méric, Pascaud et François Paten 

I. — Oui été désignés pour faire partie de la sous-comn 1 
chargée de suivre et de contrôler d'une facon permanent ; 
ploi des crédits affectés à la défense nationale (art, 71 À 
loi du 21 mars 1917) 

1° Par la commission des finances: 

MM. Alric, Boudet, Courrière, Ignacio-Pinto et Pelle: 

29 Par la commission de la défense nationale: 

MM. De Gouyon, Gaspard et Pic; . 

30 Par la commission de la France d'outre-mer: 

M. Ousmane Socé Diop. 

HU. — Ont été désignés pour faire partie de la sous . 
sion chargée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre « L 
convention de coopéralion économique européenne el (| . 
eramme de relëévement européen irticle 3 de la 1! l 


25 novembre 1948) : 

1° Par la commission des finances: 

MM. Duchet, Saller et Marogcr; 

20 Par la commission des affaires économiques, des do 
et des conventions commerciales : 

MM. Lemaire, Longchambhon et Rochereau; 

930 Par la commission des affaires étrangères : 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Marius Moutet € 
lorrés ; 


* 


luction industrielle : 


> 
rs 
— 


4° Par la commission de 
MM. Piales et Siaut; 





5° Par la commission de l'agriculture: 

MM. Naveau et Louis André; 

G° Par la commission de la France d'outre-mer : 

MM. Grassard et René Depreux; 

7° Par la commission des moyens de commannication 
rausports et du tourisme : 

MM. Boisrond et Pinton; 

8° Par la commission du travail et de la sécurité sociale: 

M. Loison; 

9° Par la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre : 

M. Malécot. 

Acte est donné de ces désignations. 
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sx Ps 
CITE INTERNATIONALE DE L'ASTRONOMIE 


Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
outormément à l’article 34 du règlement, de la proposition de 
solution de M. Aubert et des membres du groupe socialiste, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une cité internatio- 

le de l'astronomie à Saint-Michel-l'Observatoire (Basses Alpes). 
\0s 565 et 917, année 1950). 

lonne lecture de l’article unique: 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
prendre dès maintenant toutes mesures utiles pour eréer 

Saint-Michel (Basses-Alpes) autour de l'observatoire actuel, 

ié internationale de l'astronomie. » 

Je mets aux voix la résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


+ 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDiATE 
D'UNE PROPOSITON DE RESOLUTION 


M. le président. Conformément à l'article 5S du règlement, 
ns 


M Devaud, d'accord avec la commission du travail et de la 
tcurité sociale, demande la discussion immédiate de sa propa- 
siion de résolution tendant à ainviler le Gouvernement à 
ser, dans le plus bref délai, un projet de loi autorisant la 
" . , * . “ . 
conclusion d’accords collectifs de salaires centre organisa- 


tiuns professionnelles intéressées. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de celle demande de 
liscussion immédiate, sur laquelle Je Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


1 


seb 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance samedi prochain 
1 janvier à 14 heures 30, avec l’ordre du jour suivant: 

{1 Discussion des conclusions du rapport fait par M. Jozeau- 
Marigné au nom de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République (n° 764, année 1949 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée na 
nale, modifiant l’article 2 du décret n° 46-614 du 5 avril 194 
relatif à l'exploitaiton des substances utiles aux recherches et 
réalisations concernant l'énergie atomique dans les territoires 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer; 

3° Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1950, 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence. 

La discussion de Ja loi de finances se poursuivrait samedi 
dans la soirée, jusqu'à minuit, le lundi 23 janvier, à 9 heures 30 
lu matin, l'après-midi et le soir; le mardi 24 janvier, matin, 
après-midi et soir et le mercredi 25 janvier, malin, après-midi 
et soir. 

La conférence des présidents a décidé que la discussion géné- 
rale devrait être terminée au bout de trois séances, c'est-à-dire 
que la discussion des articles commencerait lundi après-midi. 

Le Conseil de la République se réunirait ensuile le jeudi 
26 janvier à 15 heures 30, pour commencer la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale après déclara- 
tion d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des conflits collectifs du travail. La dis- 
cussion de ce projet de loi se poursuivrait le vendredi 27 et 
pourrait s'achever le samedi 28 janvier. 

D'autre part, la conférence des présidents propose au Conseil 
de la République de décider que les questions orales sans débat, 
qui auraient dù être appelées le mardi 24 janvier, seront repor- 
lées à une date ultérieure, étant entendu qu'après l'achèvement 
de la discussion sur les conventions collectives, une seance 
Spéciale sera consacrée, conformément à l'article 85 du règle- 
ment, aux questions orales sans débat en instance, La date de 
cette séance pourrait être fixée sur proposition de la prochaine 
conférence des présidents, qui se réunira le 26 janvier. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


eg propositions de la conférence des présidents sont adop- 
Ées, 








IL convient maintenant de suspendre la séance jusqu'à ce 


+ = 1 
que puisse ètre appelée la discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Devaud pour laquelle, ainsi que je vier ta 
l'indiquer, la discussion immédiate a été den 


La séance est suspendue 


(La séance. USE) due û S£ se he Us 


reprise à di < pt heures trentle-cn q main l« s.) 


M. le président. La séance est reprise, 


10 — 
ACCORDS COLLECTIFS DE SALAIRES 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition 
de résolution. 


M. le président, je rap mseil d \ hR ie que 
Mme Devaud, d'accord avec Ja ninission du tra | et » ja 
sécurité sociale, a demandé Ja d | UT le de <a 
proposition de résolution tendant à invilet Gou t à 
déposer dans le plus bref délai un m t de ! la 
conclusion d'accords col ns 
professionneiles Interesst 

Le délai prévu par Farticie 58 dl 

En conséquence, je vais appeler le ( l de la République à 
statuer sur la procédure de dis 101 If ile, 

Quelqu'un demande-t4l la parole 

La discus=ion immédiale est ordonnce 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je d faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de n re du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre du travail et de la 
sécurité Social 

M. Fernand Samson. directeur du cabinet du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion nérale, la parole est Mme Devaud, 
rapporter 

Mme Devaud, poi r de la commnussion du travail et de la 
securite sociale. Permettez-Moi, mes chers collègues, de vous 
exposer brièvement Îles rai pour lesquelles vous tes 
aujours hui saisis de celle pro] n de: lution, proposition 
qu'a hMien voulu adopter la com mn du travail de votre 
assemblée, S'il est un point sur lequel tout le monde s'accords 
aujourd'hui qu CG. = t du « l palronal ou du cûti ouvrier, 
c'est bien su retour à Ja libre détermination de salaires. Ceux 
qui furent 1 nius dirigistes parmi | Franc vent avt 
indignation contre l'indiscrétion de l'Etat et son ingérence dans 
la politique des salaire et affut ni! que, les prix avant éte 
désormais r4 h | laires doivent immanquablement être 
librement « 

Il est rare, n'est-il pas vrai ? que se manifeste une telle 
unanimil 

ïr, la diseu n ücs nventions collectives à l'Assemblée 
nation st indéfiniment prolongée, en raison même de 
l'impoita 1 texte et de ses incidences politiq NO 
miques et la lenteur i de certaine procédure parJe 
mentaire dont nous ne somm assurément pas responsables, 
n'ont fait qu user les désirs de liberté. La loi ne sera proba 
blement pas muiguée avant la première décade où la pre- 
mière quinzaine de février, tandis que la masse ouvrière attend 
lepuis la fin du 1 ie novembre une ion, ON pas eEXCCF- 
Î nelle | tive, à l'irrilante iestion des laires 

t ;, ll | l qu end prétexti 
ue its , I {1 urs 
dans es + s dont 1ls ront finalement 1 viclime La 
t l conventions cCoilec- 
lives { 1] { | in imat de malaise et 
l’iri | 

Est-ce loi u raité d l et d'asso- 
ciation, car c'est n ainsi ét non comme une déclaration de 
guerre ( entendu lte institution qui a été en 
1936 une victoire de la classe ouvrière ? Alors-que les esprits 
sont obnu par les difficultés d'acquérir le pain quotidien, 
CrOYeZ-VOUS € ai phère soit propice à Ja discussion effi- 
cace des conventions Co Uves ? Et si un long débat sur les 
trop nombreuses clauses b'ivaloires se pt nge pen lant des 
MOIS, CTOVEZ-VOUS € | hat s'assainira ? Cela est si vrai que 
l'Assemblée nationale à jugé utile d'ajouter à la fin du fameux 
texte un arti urévoyvant Fouverture possible d'accords de 


salaires immédiats et avant que les conventions collectives ne 
soient discutées et défimtivement signées entre employeurs et 
employés. Nons pensons que notre proposition s'est parfaite- 
ment inspirés de l'esprit de cet article et qu’elle donne ainsi 











ee 
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toute possibilité au Gouvernement d'en demander immédiate- 
ment l'application: avec de la bonne volonté le vote d'un tel 
texte pourrait être assuré en quarante-huit heures. | 
la méthode qui consiste à recourir à des primes exception- 
nelles et renouvelées, à des indemnités et des accessoires de 


lait est à la fois dangereuse et injuste. Dangereuse, parce 
qu'elle crée des précédants fächeux, injuste parce que, en fait, 
e avantage certaines catfgotr au détriment d'autr tout 
russi défavorisées 
Et pu est une hypothèse tout le monde désire-til 
si lermmment qu la l'application prompie et véritable des 
( Je n'en voyez-vous, absolu- 
ment sûre. Et c'est une des raisons pour lesquelles je souhai- 
{ \ su < t êti ntreprise 
t rapidement 
Est ure al repousse 1 sation ét \ Ion 
{ Vi I her 1 aug s de salaires ? 
M n « exa nent oppos Je voudrais que cette qu 
{ { r1 init | la EU { plu tot pu 
| pou la nn dé nventions 
co l'un p pese |, con fut ] is pour la 
loi « 23 d | 1946, mais afin tte di sion soil 
| ns être ent e au € pal i Ù 1S € - 
1 1 { ve ju et X 
Ai ] évit l’ tulion ou 16 1 ivellement 
l ( } et LE S \ eill 
1 { 11) SIIO | ] \ press 
1) u fond | p aire t des su 
e-ci peut tour, 4 e quelquefois 
{ ! procédé qui consisterait à envisager, 
| ( ré lans l'application des 
iclus! (Mouvements divers.) Ce n’est pas 
in pal heureux mais 1 sesait moins grave que des mesures 
11 | et U } t éi oral 
En u ,Nh s collègues, je vous demande de voter 
e texte tout simple, exempt d’arriére-penste politique, et 
nsp | it pal ici du maintien de la paix sociale 
dont nous avo tant besoin pour affronter enfin le grand 
prob!èmi nventions collectives \pplaudissements à 
droitt { r qu lq ds ban \ au centre el « qau Le. 


M, le président, Personne ne demande plus la parole dans Ja 


discussion gi } 


n , 1 
ieraic 
discussion généi 


générale est close 
te le { n<eil de la Républiq 
article unique de la propos 


de 


ue sul le 


passage à la 
Hon de résolution, 
discussion de l'article 


pas Ser î la 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 
« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à dépo- 
ser dans le plus bref délai un projet de loi autorisant la conclu- 
immédiate d'accords collecifs de s entre organisa- 
tions professionnelles intéressées afin que le retour à la libre 
détermination des salaires ne soit pas retardé jusqu'à la promul- 


] 
sion i1adires 


gation de Ja loi sur les conventions collectives ». 
Je x mettre aux voix la proposition de résolution. 


M. Henri Martel. Je demande 
de mon groupe. 


la parole pour expliquer le vote 


à M. Martel. 


Martel. Mesdames, messieurs, le 91 upe 


M. le président. La parole est 


M. Henri communiste 


ne volera pas la proposition de résolution de Mme Devaud, 
d'abord ] 1 les signataires de cetle résolution me 
nous donnent pas la garantie de vouloir satisfaire la classe 


D'autre part, * proposition de résolution est déposée juste 
au moment où la commission du travail du Conseil de la Répu- 
blique, répondant au vœu de ceux qui voudraient voir rapide- 
ment disculer les conventions collectives, a décidé d'accélérer 
son travail afin que le Conseil puisse en aborder la discussion 
en séance publique et voter un texte définitif avant la fin de 
la semaine prochaine. 

Le vœu unanime étant d'aboutir rapidement — et nous pen- 
sons qu'il se réunira — il mous semble inutile de charger nos 
travaux et ceux de l’Assemblée nationale avec une proposition 
de résolution qui, à notre sens, n’a rien à voir dans le débat 
présent entre la classe ouvrière et ceux qui ne lui donnent 
pas salisfaction. 

Cette proposition vient aussi au moment où l'Assemblée 
nationale discute du renouvellement de la possibilité d’exten- 
sion de la prime de 3.000 francs. La classe ouvrière est surtout 
préoceupée d'obtenir cette prime. 

En ce qui concerne la discussion des salaires, nous sommes 
bien persuadés que la classe ouvrière, ayant obtenu satisfac- 
lion pour la prime de 3.000 francs —-que Mme Devaud se ras- 





élire - | 
sure! — saura peser de toute sa force pour empêcher ceux ç; 
voudraient retarder l'application des conventions collectives sn À 
freinant cette discussion sur les salaires. La classe ouvr e À 
je Jui fais confiance — saura {rès rapidement se défendr: 
EUX. 
C’est pourquoi, notre groupe ayant déposé devant l'A 
blée nationale une proposition de loi demandant que 


tr tv: 


de 3.000 francs soit accordée à T'ensemble des A J 
nous voterons contre la proposition de résolution. (Ay} Ê 
sements a l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Méric, pour expli 
vole. 
M. Méric. Mesdames, messieurs, en ce qui concern | 
position pr'sentée par Mme Devaud, le groupe s ! 
considéré qu'il ne suffisait pas seulement d'autoris: L 
diatement et à titre lransitoire la conclusion d'a Ë. 
le Las de salaires pour que CES dert icrs soient [t l 1 
entrent dans la réalité des faits. 
Nous croyons contraire, que les différents a 
| salaires seront longs et minutieux à réaliser. 
mation se base sur les nombreux entretiens que nous 
ive les représentants des différentes orgamsati 
ployeurs et de salari La vie est dure pour bén 
des petits et bas salaires, 
La proposition de Mme Devaud, par ailleurs, si ell 
nue par le Conseil de la République et par le Gouver 
n'avancerait pas la date des négociations, car, pour j 
1 à rd collectif sur les salaires, le Gouvernement 
déposer devant le Parlement un projet de loi qui ne } 
être volé, en tout état de cause, avant le texte sur lt 
tions collectives umis à notre Assemblée. 


Mais, dans l'immédiat 


Mme Devaud ne pi sente au 
les a lus n’entrant pas dans le cadre des con 
Il sont pas encore établies, nous font 
à nous, socialistes, et à juste titre, que toutes garant 

soient pas données aux travailleurs. 
Nous tenons à déclarer en outre qu'il ne doit y avoir a 
rapport entre le vote de cette proposition et celle d 


éoalement, Ja ronOsil 
“? 58 a ee 
un avantage pour les sal 
*cords 0! 


tives, qui nt 


devant l’Assemblée nationale par notre collègue M. A 
Laurent, tendant à la reconduction, sur de nouvelles , 
de la prime de 3.000 francs. 


délais 


sur les sa 


Les 
tifs 


inéluctables pour la conclusion d'accords 
laires rendent tout aussi inéluctable le ver t 


de la prime d’attente avant le 31 janvier 1950. 
C'est parce que nous nous refusons à l'hypocrisie qui consis- 
terait à laisser croire à l’opinion publique que le votc d'un 


pareil texte pourrait également régler rapidement et à 
vement l’angoissante question des salaires, que nous 
tenu à faire cette déclaration avant le vote et à dire 
groupe socialiste votera contre la proposition de résolu! 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René Depreux. 


M. René Depreux. Avant de passer au vote de Ja proposition 
de résolution, je crois nécessaire d'exposer la situation 3 
qu'elle se présente en réalité. 

On nous a dit: on a libéré les prix, donc, comme corollaire, 
ii faut libérer les salaires, 

Or, on n'a pas libéré les prix Certains prix sont libres, tuis 
la majorité des prix ne le sont pas. En réalité, le Gou\ 
ment, après l'échec de sa politique économique, se trou 
devant l'obligation de procéder à une hausse des salaires 
il ne veut pas prendre la responsabilité. 

Voilà le problème, et chacun cherche à l’éluder. 

En face de cette difficulté, nous reconnaissons que la classe 
ouvrière et tous les salariés vivent dans des conditions beau- 
coup trop difficiles, et nous ne pouvons pas nous opposer à UN? 
hausse de salaires indispensable pour beaucoup. Mais nous 
tenons à bien spécifier que c’est la seule faillite de Ja politiqu 
économique du Gouvernement qui doit être responsable des 
conséquences de cette hausse des salaires. Voilà un premier 
point précisé. 

Par ailleurs, si l’on veut éviler des conflits sociaux, ruiucux 
à la fois pour les ouvriers et pour le pays tout entier, il nous 
semble que, dans une période comme celle que nous traversons, 
il soit tout à fait mormal qu'employeurs et ouvriers puissent 
s'entendre sur des bases convenables de rémunération du 
travail. 

Telles sont les conditions dans lesquelles vont se dérouler 
les pourparlers que nous souhaitens très proches, immédiats 
même, entre employeurs et salariés, pour éviter précisément 
toute cause de conflit. Mais je tiens à bien préciser que celle 
hausse, en dehors des conventions collectives, ne serait en Tta- 
lité qu'une première étape de hausse, il faut, en effet, prévoir 
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que la mise au paint de conventions collectives dans une période 
de revendications sociales résultant de désordres économi ques, 
méme après des ententes locales dans le cadre particulier des 
entreprises, entrainera nécessairement une nouvelle hausse des 
calaires pour l'ensemble des professions, C'est un fait qui 
semble inéluctable. 

Hans ces conditions, au moment où on libère les échanges 


en Europe et où notre économie doit affronter la concurrence 
internationale, il est certain que nous allons vers une catas- 
{ nhe et que celte nouvelle hausse des salaires aura exac- 
tement les mêmes effets que les hausses de salaires que nous 
connues depuis la libération. Le pouvoir d'achat de la 
ne sera pas effectivement amélioré puisque l'incidence 
! harges sS ciales, résultant de la hausse des : LT entrai 
nera nécessairement une hausse du coût de la vie qui sera la 
nifestation de cette nouvelle inflation nuisible, 
le tenais à faire toutes réserves sur les conséquences des 
dispositions qui vont être prises. C’est done sans aucun enthou- 
me et simplement par devoir que nous la pro] 


n de Mme De iud. 


M. Dassaud, président de la commission du trav&l ef de la 
sécurité sociale. Je demiande un serutin publie, au nom de Ja 


( ission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 


Je suis saisi de trois demandes de serutin présentées par la 
commission, par le groupe des indépendants et par le groupe 
inliste. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélt s en font le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
NoraDre. de VOANIS 2. sus demem sos esse {16 
Majorité absolue... dise ent neue e 159 


Pour l'adoption........... 201 
GORE Sussex 


RENE 


Le Conseil de la République a adopté, 


ss ts 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la République a décidé tout à 
l'heure de fixer sa prochaine séance publique au samedi 21 jan- 
vier, à quatorze heures et demie, 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

Discussion des conclusions du rapport de la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la République {n°s 764 et 958, 
année 1949, M. Jozeau-Marigné, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée ratia- 
nale, modifiant l'article 2 du décret n° 46-614 du 5 avril 1946 
relatif à l’exploitation des substances utiles aux recherches et 
realisations concernant l'énergie atomique dans les territoires 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer 
(n° 778, année 1949 et 15, année 1950, M. Henri Lafleur, rap- 
porteur). 

Discuesion du projet de loi de finances pour l'exercice 1950, 
adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence 
(n°s 2 et 17, année 1950, M. Jean Berthoin, rapporteur général; 
avis de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales ; et avis de la commission de 
la production industrielle, M. Longchambon, rapporteur), 


Il n’y à pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈRE, 














Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 19 janvier 1950. 

Confot nt à] 2 du ri { du 
se ul pui | de 1 R [ 
lent S COIHHI { S I a 

Cet pie À l û 

l ] | ) 
bation du { lt ù Repliiiqu 

Ir rire À | le | ! r 
1950, iatorze h { 

1° La l \d \! " 
\Marig il1i { à \ \ ) 
denmanue ( ill e ] onu l 
-onseil de HR | | 764 1449 

2° La d | t de | 11 | | 
j'al l'A em l URLS | | p 1 t i 
bi4 du ivril 1 l tif à ll’ | \ { fl ; 
iux recherch el 1 t | ( 
ial les teri evant di tort lu ministre | 
France d'out Lui 

3° [ l discussio Ï el t ] it (l ] l { 

1990 (n° 2 année 19 op! i b | l 
re ce! 1110 1 UrTT( t 

La discu de Ja ] le fina li 
d I] id I is qu à lit, Le | \ I { i if 
heures trente, ès-n et le ma 2 1950 
a tin Pres-THOt ( 1] t 1  ] f tin 

rès-midi et soi 

La conférence des présidents a décidé que la d 
rale devrait être terminée au bout de tr: i i-cit 
que la diseus in de irlicles commen rait Jund pr 11, 

Le Conseil de la Républiq e réunirait ensuite le jeudi 
26 janvier 1950, à quinze heures trente, pour commencer Ja 
hscussion du projet de loi (n° 3, année 1950), adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif aux 

nventions collectives et aux proc( lures de réglement des 
anflits llectifs du ravail. 

La discussion de ce projet de loi se poursuivrait le vendredi 
27 et pourrait s'achever le samedi 28 janvier 1990. 

D'autre part, la conférence des présidents propose au Conseil 
de la République de décider que les questions orales su lébat 


qui au'atent dû êlre mardi 24 janvier seront repor- 
tes à une date ultérieure, étant entendu qu'après l'achèvement 
cle la discussion sur les conventions collectives, une séance 
spéciale sera consacrée, conformément à l'article S5 du règle- 
ment, aux questions orales sans débat en instance. La date de 
cette séance pourrait être fixée sur proposition de Ja prochaine 
conférence des présidents qui se réunira le 26 janvier, 


H l 
ippt iees 16 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférenc®æ des présidents. 
(Application de 


l'article 92 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


nommé rapporteur du projet de loi 
tendant 


M. Charles-Cros à été 
{n° 905, antée 19), adopté par l'Assemblée nationale, 
À ratifier le décret du 9 novembre 1948 rendant applicables à 
Saist-Pierre et Miquelon, à partir du 30 juin 1%8, bles conces- 
sions tarifaires négocites à Genève, en remplacement de 


M. Walker, 


M. Charles-Cros à élé nommé rapporteur du projet de lof 
(n° 906, année 1949), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à ratifier la délibération du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, en date du 20 juin 1947, tendant à réglementer les 
conditions d'entrepôt des morues vertes d'origine étrangère 
dans cet archipel, en remplacement de M. Walker. 


M. Charles-Gros à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 907, année 1949), adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à ratifier la délibération de la commission permanente de 
l'Assemblée représentative de Madagascar en date du 12 dé- 
cembre 1947, demandant de rendre applicables à ce territoire 
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modifié 


les dispositions du décret du 2 septembre 1947 qui à 
certaines 


le code métropolitain des douanes à l'exception de 
d'entre elles, en remplacement de M. Walker. 


M. Charles-Cros à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 908, année 1949), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à ralifier le décret du 21 janvier 1949, approuvant une délibé- 


ration du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date 
du 21 octobre 194K, modifiant l'article 1% de la délibération 
de ladite assemblée, en date du 20 juin 1947, fixant la régle- 
mentation des conditions d’entrepôt à Saint-Pierre des morues 
vertes d'origine étrangère, en remplacement de M. Walker. 
M. Charles-Cros à été nommé rapporteur du projet de loi 
11° Os année 1940. ad )] t4 nar |’ A omblén ! tion le rati 


fiant : 


1° La délibéralion du const lu Gouvernement de FAfrique 
{ qual miale française du 90 mai 1947 relative à l'abrogalion du 
décret du 21 septemb 1940 tendant au Gabon le régime 
douanier du ba u Ci — à l'abrogalion du décret du 
21 d nhbre 1911 ] wrtant ppre n de la fronticr BL nier 
entre l'Afrique équatoriale française et le Cameroun — à là 
ENSpenston de Ja ner ption de droit de douane dit de surtaxé 

2° Le décret du 18 octobre 194$ approuxant une délibération 
du conseil d'administration du -Cameroun tendant brozer le 
décret du 27 décembre 1941 qui a supprimé la frontière dot 
11 re entré l'Afriq e et] iator! le francaise et le LAatnC0rolun. 

M. Cassagne à été nommé rapporteur de la proju nn dé 
OS | ition n° 40 innce 1949 (ie \ Bert id. ti Ji h init à HA iter 
le Gouvernement à supprimer la contrainte exigeant des com- 
merçcants Ja fermeture de leur maison de commerce un jour 
P  <eIn ET 

INTÉRIEUR 

M. Lodéon à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4, 
annee 4990). adopte put l'A cimblée nat nalc lorl nt Ja 
passation d'un bail pour une durée de trente ans par l'Etat 
à la ville de Châteauroux, aux ft le location te dernière 
d'une partie di ] ( ern HIN { {Ti Il <tère 
de l'intérieur. 


ousSttio «| 


Î 
tendant à inviter 


éS0- 


K. Rupied à ei HOrnIne FAO TON « \ Ji 
É de M. Le Digabel, 


Jution (n° & annee 1949) 

le Gouvernement à provoquer le reléverment de la dotation du 
chapitre 691: « Secours d'extrême urgence aux victimes de 
calamités publiques » du budget de Fintéricur pour 1949, en 


vue d'allouer un complément d'indemnisation aux victimes des 
us provoqués par la tempête des 30 et 31 décembre 1948, 
1 ‘ 


ment d t du Morbihan. 


des 
par! 


M. Soldani à été nommé rapn de sa proposition de 
résolution (n° 873, année 1919) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à adjoindre Ja bauxite (minerai d'aluminium) à la liste 
substances minérales donnant Hieu à la perception des 
redevances le et départementale prévues par l'arti- 


! | 
l s it auf 


rer 
pitt 


ulicre 


r! 


."1r 
Cast 


1 . 
ous 


COMINMAAA 


cle 396 1er du code général des impôts directs. 

M. Sisbane (chérif) a été nommé rapporteur de là proposition 
de résolution (n° 892 année 1949) de M. Mostefai (Ei-Hadi), 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux cachs Ja 
validation des services accomplis en qualité d’'adel et de ba ha- 


del pour faire valoir leurs droits à la retraite. 


ION INDUSTRIELLE 


FrRODELCT 


M. Vanrullen à élé nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 935, année 1949), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à accorder une indemnité unique aux preslataires de 
la caisse autonome nationale des mineurs. 

M. Longchambon a élé nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 2, année 
1950), adopté par l'Assemblée nationale après déclaration 


d'urgence, renvoyé pour le fond à la commission des finances. 


TRAVAII 


Mme Devaud a été nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 3, année 1950), .adopté par l’Assemblée après déc'aration 
d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux procédures 
de reglement des canflits collectifs du travail. 

M. Tharradin à 


été nommé rapporteur de la proposition 


de loi (n° 5, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier les conditions dans lesquelles sont institués 
les comités d'entreprises. 








Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 31 détembre 140 


—— 


OUVERTURES DE CRÉDITS PROVISOIRES POUR LE MOIS DE JANVIER ) 


Page 2989, 1" colonne, 6° alinéa avant la fin, 2 ligne: 
Au lieu de: « du programme la réparation. », 


Lire: « ...du programme de la réparation... ». 


Mème page, même coionne, même alinéa, 7° ligne: 
Au lieu de: « l'armée de terre et enfin... », 
Lire : l'armée de terre d'autre part, et enfin... ». 
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QUESTIONS ECRITES 





REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIOi 
LE 19 JANNIER 149 
Application des articles S2 et 83 du règlement ainsi conçus: 
« Art, &2 — Tout sénaleur qui désire poser une question « 4 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de [x 
République, qui le commumaque au Gouvernement. 


NATEITES AT riles doivent 


l'ordre 


étre Ssommmirement rédigées et re 
personnel à l'égard de tirer 


« Les qu 


contenir aucune tmputalion 


mément désiqnes,; elles ne peuvent étre posées que par un b 
sénateur et à un seul ministre, 

« Art 83. — Les questions. écrites sont publiées à la suite 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette pubi É 
des réponses des iranistres doirent également y ctie publu 

Les ministres ont toutefois la [aculté de déclarer par écrit 1 
l'inicrét public leur interdit de répondre où, à filtre erceptio 


qu'us réclament un délai suprnlémentaire pour rassembler les 


ments de le) re ce délai Surmmlementaire ne pou! ce 
miois. 
« Toute question écri lagueclie 1 n'a pas été répondu du 


délais prévus ci-dessus est conterbie en question orale Si Son «1 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la 


de celte dernande de conversion, » 


EDUCATION NATIONALE 


1366. — 19 janvier 1650. M. Jean Cierc expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale qu'un inslituleur retraité emplové con 
auxiliaire à l'inspection académique de la Haute-Savoie 0 - 
mément aux dispositions expresses de la circulaire minisiés 
rieile du 2 juin 1953 autorisant le cumul d'une retraite et d'un tt 
lement d'auxilisire — voit ntester le payement des arréi 
de la péréquation par la ‘rés5rerie générale de l'isère, qui iui op} 
l'article {er du décret du 29 janvier 1930, relatif aux règles re:t!1 
tives du cumul; que la circulaire ministérielle du 2 juin 1911 
jamais été abrogée ni modifiée; et qu'en conséquence, Finstitut 
retraité dont ü s'agit ayant été engagé comme auxiliaire sur Ja foi 
de celte instruclion, parait fondé à percevoir intégralement les 
peis qui lui sont dus &u tire de Ja périqualion; et demande qi 
mesures il compte prendre pour donner salisfaction aux Hé£gibn 
revendications de cel ancien fonctionnaire, 


très 


se 


FINANCES ET AFFAIRES ECCNOMIQUES 


1367. — 19 janvier 1050. — M, Fern£nd Aubeèrger demande à M. le 
manisire des finances ei des affaires éconemiques le nombre 





receveurs-percepleurs et percep'eurs hors classe qui al'eindr 
l'âge de soixan!e-lroi,s ans au cours des années 1050, 1051, 1052, 
HOUR 

1368 — 19 janvier 1950, — M. Fernand Aubeïrger demande à M. ie 


ministre des finances et des affaires économiqueg le nombre «de: 
receveurs des communes et établissements publics: de classe exceon 
tionnelle et hors c'asse au 51 décembre 1947, au 31 décembre 1911 
et au 31 décembre 1949, 
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iéièno Cardot douane à 
afiaires économiques :i Wii 
fin d'exercice porter dans ses 


1369. — 19 janvier 190. me Marie-# 
M. le minisire des finances et des 
otreurise de travaux publics peut en 
. d'exploitation, une pr wision de dépenses pour Îles 
aura à acquitter Sur les sorinie: dues par I 
dans l'entreprise de travaux publies ces ta 
hle à 4,50 + 1 + 1,50, soit au ‘otal 7 p. 100; € 
sommes sont dues par des adiministralions de 

M. R. U.; pose la mème 
rises ou de commerces 





t que la majori'é 
l'Etat et 
question pour tous autres genres 


u sv 





1570. - 49 janvier 1920, — M. Jean Clavier expose à M. le mini istro 
ie RS et des affaires res que divers ti ont insti- 


les redevances à la charge des entrepris qui n'emyloisent qu'un 





insuffisant de mulilés de guerre ( de chefs de famille; 

fait, les ofires l'emploi qui So t faites avant lc 45 Jan viel üt 
innnée et moyennant lesquelles les entreprises sont exo- 
desdil:s redevances, ne sont que tri rarement suivics 

fels: s'inquièta de caVoir combien rapoort 1 Trés ie te $ 
par les entreprises à f'étahtissement des décla ions IX- 

s elles sont tenues et l'administration à l'examen desdiles 
ralions: et demande à quelle somme s'est élevé en {43 où 
1019 le montant ces recouvrements effectnés au titre des rede- 

k s dont il s'agil. = 
1371. — 19 janvier 1900, — M. Pierre Couinaud demande à M. le 


ministre des finances et des qe y , économiques ei les meinbres 


rps médical peuvent, dans leur déclaral on d'impôts, déduire du 
{ de leurs revenus: 1e per versements qu'ils elleciuent à 
se d'allocations familiales; 2° Jes colisalhions qu'ils versent 
e caisse rmulucile qui assure dès maintenant la retraite des 
\ x médecin 

1372. — 19 janvier 1950 M. Pierre Marcilhacy demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ci, en cas de 
priéié indivise d'une exploitation ‘agricole, les indivisaires pet 
t être imposés l’un selon le régime du f riait, les autres au 
fice réel et si l'administration a également le droit de supposer 

l'existence d'une société de fait. 
1373. — 19 janvier 1920. M. Pené Radius demande à M. le 


ministre des finances st des affaires écsnomiuue;s dans quelles condi- 
les services compétents sont art 
‘parlement du Bas-Rhin dans les trois groupes K, L, M, pour 
lissement des prix de vente de l'essence; et rappelle qu'on a 
entendre que 14 répartilion des cantons a été fondée sur le 

x que coûlerait le transport depuis un centre d'imporlation ou de 
etion jusqu'à chaque canton: que, d'autre part, ul 


‘s à classer tous les cantons 


lieu du déparlem + qu Bas-Rhin, possède un port à pétrole 
ù le plus, JE exi: lans le mème département une raffinerie, 
f de Merkwiller nr 111 


1374, — 19 janvier 1930, — M. Jean Reynouard dernande à M, le 
ninistre des gens et des affaires dar ae -ner s'il Jui parait 
normal qu'une pe civile constituée à l'audience correctionnel'e 
où criminelle, et condamnée par dérision de refss aux seuls frais 

SA ar cr ir se voie réclamer les droits d'enregistrement de 
elle décision, alors que celte décision étril n‘c 
dit use. 


essaire en tout état 


1375 — 19 janvier 19590, — M. Fernand Vedeille dernonce à M. le 
ministre des finantes et des affaires éConomiques <'il est exact 

cé qui concerne le maintien et le développement des caisses dépar- 
| d'avanres aux communes: 1° que le ministère des 
finances considère que cet organisme est irrégulier: 2° que, malgré 
les services rendus par cet organisme aux 
{ 
} 


mentales 


petites communes des 
parlements, il y a lieu d'en prévoir Ja liquidation dans le plus 
ef délai passible ; 3° que les caisses doivent limiter leurs opéralions 
\ lenr datation actuelle, élant entendu qu'elles seront disssoutes 
à l'époque du remboursement lolal des ernprunts contractés pour 
assurer leur dotation. 


AFFAIRES ECCNCMIQUES 


1376. — 19 janvier 1950, — M. Georges Pernot rapiclie à M. Île 
Secrétaire d'Etat aux affaires économiques les dispo-ilions de l'ar- 
Ucle 42 l'arrêté interministériel n°2 11-624 « relatif aux prix des 
lravaux de bâtiment », en date du 22 novembre 1916, article aux 
termes duquel « pour les marchés conclus antérieurement à la date 
d'ent rée en vigueur visée à l'arlicle 11, les prix-limite sont ceux 

li résultent des documents homologués dans les condilions en 
Visueur à la date âu présent arrêté et de l'application de l'arti- 
te 10 », et demande: 19 si Je rabais auquel peut éventuellement 
donner lieu l'application de l’article 10 de l'arrêté susvisé, doit être 

ppliqué à un taux unique et le plus élevé, correspondant à celni 
qui résulte du montant total, soit de la facture globale, soit de Ja 
partie de cette faclure afférente à chaque corps d'état intéressé, 
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ou si, au contraire, ce rabais doit être fxX6 par fr 
taux progressifs, dans les condili révues par 
2° Coin d Cire ] é | rai « 1 pal 
du €,S OÙ ul ne € e de ! l 
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(maconn( ( Dx | t par « 
différents 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1377. — 19 )j 1950 M. Camlie Heline 
ministre de la recons! ruotion et ue l'urba inisme 
\! R l " À du 


11 1 li « t | x 


1378. 19 ja (RAT M. Camulie Heline 
muinisiüe de *, reoons tructuion ct de l'urhantsme 
jes12 é { | ll Er t «le 


! 
1 ( mn! ! { t { 


1379 13 jan 1450 M. Catmilie Heiine 
ministre de la reconstr uction et de l'urban,:sme 


terrains à bâlir rend Dit h | oran l'H. D 
( ! 1 t ° 
1u il} { el colt 4 é de é 
de io vi C>» { ] L} 1111 
coriét®s j \é H, B. M i ] 
priélé fam | Ji é, m l I 
les frais d'i ( | d 1 
demand pt | cn 
L 
Han Le | FAC Î lé: 08 
ueltermer li f 
Il Lt \ it { Î ] I t 1 1 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1380. 19 ja r. 4 M. J5 eph Casrard 
ministre du travail et de la sourite sociale qu 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonction pusiique. 


1:67. M. André Canivez demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et a la rétorme admin: strative si l'artich il di 
Ja loi du 19% 192 ÉVO \ ( n£é à traitement 
uit yrai { Î huures ayant, SOIT æecu dE blessures, Soil 

maladie ouvrant droit à pension au titre de la loi 
( tn 1919, € il ux f tionnair vietinr iviles 
«u | la ! » jui 19 {) Lion 
qu 2) our bre 1 } 

ep Ré} i ( Î d F {| j l li 1 
de lar ' 1 19 { I 1940 porlant statut gencriu 
des Î 


AGRICULTURE 


1150 — M. Bénigne Fournier demande à M, le ministre de l'agri- 
Culiure. ! D exact que le décret du 14 avril 1949 revisü it, 
ju ! jer janvier 1949, le classement indiciaire des fur 
tiohtia il | | trole d | Cciales en agi Lu 11 à 
re | ] üu pipi )h, à s 1 t ex t qu_un 
U e dègk tration publique portant tatut du 
co li | { e, Inis äu poil ip Juin 
1911 l Lil l« li} parilair( du corps, 
{ nciment | il néral des fonctionnaires et suivant les 
‘ « la tion | Ja f toi ] bliqu et de l'admi- 
l l l'ot { S 10 d'aucune trans 
nl Ù 11 CO l'Etat, pour avis Tr ire di \ par Jo quels 

in EE] | eiard di lient tout un 

oi il nairé ja Hercinel actifs € in lants dans 
l'a ‘ Ù l (TEL qu ur ont été atlribuées el dans 
l'un l [ { () { di 1 no 
1e | ] tOTIt 

ü { L' 1 il 1959 a mx l le lives 

W i i | I 1o1s & les « 21 ture mpte 
te mi | 1 pour les différents grades de 
( U] li le ce corps. L'appli- 
, à I li itrole le loi so iales 
el k \ ni site donc la publication du statut actuellement 
en ji inve auprés du conseil d'Elat. Dès la promulgation de ce 
lernier texte, ren ne pposera plus à ta signature de l'arrêté fixant 
| liaitem léressés enr ces nouvelles bases applicables 
À mpier d ! janvier 1949; 20 le projet de règlement d'aëmi- 

ration publique portant statut du corps du nmtrôle des lois 
i ( ie \tiot \ été transmis, pour ais, au conseil d'Etat, 
IC 27 4 mbre 1919: 30 le retærd apporté à cette transmission tient 
Une aux difcuile de muse au point du te xte, dont les 
ü reusement pas seuls les conséquences. 

9297. M. Henri Maupo.l allre l'allention de M. le ministre de 
l'agriculiure jo Ju loi du 8 février 1942 (ne 240), instituant un 
Ï Is 1 \ l lidarité à le «esliné à contribuer au finain- 
cenent des lois & les et famliales en agriculture, ce fonds étant 
£ : vertu de la loi no 46-2M1 du 23 décembre 19%%6 qui dit en 
sun arlicle 10 |a tisation prévue au profit du fonds national de 
sol il | par l'article 318 bis du code général des impôts 
dirt el 1h} ‘6 à partir du {1 janvier 1917 »: el. en consé- 
{] <jem 4 ‘ Î su es SU application de ces 
| [un s es ] ares et familiales bénéficiant de ce 
f« i du que par awlleur: des versements sont 
{a ] ie ssuranres sociales et familiales agricoles; 
20 Hat l 4 \ gérance de ce fonds de solidarité par 
la caisse nationale de crédit agricole; 3° quel est le montant des 

moines colleiées ainsi que leur emplr; fe pour quel motif cette 
ipprimée par l'article 46 de la loi du 25 décembre 1946 est tou- 
j ippliqué: Question du 6 décembre 1949. : 

Le ponse Hi convient dobserver que la lei } 19-916 porlant 
créalioh d'un budget annexe des prestations familiales agricoles a 
SUD Hi le fonds nalional de solidarité agricole en substituant 
ledit hudgel anpexe dans les droils et cbligal ns du fonde national. 
Au demeurant, le fonds national de solidarité agricole n'était qu'un 


comple ouvert dans les écrilures de la caisse nationale de crédit 
‘ le et gür dans lequel était centralisé l'ensemble ges 
recelles provenant, d'une part, des taxes sur les produits agricoles 
el, d'autre part, d'une imposition additionnelle à l'impôt foncier sur 
les propr'éléfs non bâlies précisément créée par article 40 de la 
loi Ju 235 décembre 1946. La tolalité de ces recettes a toujours été 
affectée , ancement ces preslalions familiales servies aux alle- 
Calaires oles, L'honorable parlementaire est d'ailleurs invité à 
ce repor +4 aux réponses failes aux queslions écriles posées par 
M. Bernard Paumier, no 7621 du 20 septembre 1%48, par M. Gérard 
Vée, n° 1836 le 17 janvier 1919 et par M. le sénateur Auguste Pinton, 
n° 1SS je 18 janvier 1919. 


— ————__—_— 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1249, — M, Fernand Auberger demande à M. le ministre des 
anciens comhattants et victimes e la guerre =i l'application 
l'article ©S, paragraphes 1 et 2 de la loi du 31 mars 1919 peut 
venir à l'encontre d'un malade qui, pendant la période co 
entre la date de maotification du rejet de pension et la date 





ralion du délai d'appel était inlerné dans un asile psrehia 
Ouestion du 13 décembre 1949 
- L'a le 83 du cod 185 } Sions 1] taire 
victinn e la gu e, € 1 ris les disp 
| üt i « la loi LEP 31 Lars 1919 | 
1 date 1 1 il le déla ‘ ect ( 
il fit 
€ æ! 11 « 
CTI 
1 it 
l né et terdit | 
s'il s'ag a! i 
E 'É Ut l'a 1 
et tunes de | À 





1 lé régulièrement 





Cette lut l 
d'aprè iquelle | 
nisiraieu provisoire 
asile d'al et 
JU“ ls ladite dt 
ne 6817 {faire 
iu rer sentan 1 
buna is Ja forme 1 
code lé nen- 
guerre 1! en pal | 


EDUCATION NATISGHALE 


982. M. Charies Naveau expose à M. le ministre de Font ion 
nationale que l'article 7 de la i du 10 mars 1957 à prévu 
ntrôle de l'apprentissage serait assuré par un inspecteur d° 
tissage attaché à la chambre des métiers, que le recrutement 4 
ncours el leur nominätio 
l'objet d'un arrêté du ministre de l'éducation nationale, mais qu 
arrèlé n'est pris que pour une période de quatre ans au maximum 
demande si Fon peut connaître les raisons de cette limitation 
le temps, qui semble compromettre fa stabilisalion dans la fon 
et si l'on ne pourrait pas rès un stage de deux années 
noriner définitivement, (Question du 3 norembre 149.) 


inspecteurs est assuré par Voie de 


d 
nl 
»1 


Réponse. — La loi du 10 mars 19237 n'a pas institué un 4 
d’inspecteurs d'apprentissage des chambres de métiers rétr 


Pour l'application de ;a loi, une com nission spéciale com} e 
représentants des ministères intéressés fut instituée en 41937. Fu 
opposition avec Ja notion de stabilisation actuellement avancée, 
rélint l'idée d'une fixation lemmporaire des mandats répondant 


fluctualions économiques ainsi qu'à l'intérêt d'un renouvellemt 
permettant un contact plus étroit entre les intéressés les m 
S'u est de pratique courante que Jes inspecteurs d'apprenliss 
soient en même temps salariés des chambres de métiers, cela 
constitue nullement une Gbligation. De ce fait, il appartient 
chambres de mnétiers et à leur personnel attaché de fixer leurs 
rapports dans le cadre des lois en vigueur, En particulier, Ja stah 
salion des fonclions occupées ne pourrait, pour les insperleurs 
d'apprentissage, découler automatiquement soit d’une prolongation 
de la durée de leur mandat, soil même d'une nomination définiti 


————_—————— 


1226. — M. Albert Lamarque demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale pour quelles raisons le décret du » juin 19%6 no 46-135 
limite l admisson de certains rostulants dans les écoles normales 
l'âge de vingt-cinq ans, sans tenir comple des services militaires 
de la Résistance, alors que, dans toutes les autres administrations, 
limite d'âge est reculée d'une durée égale aux services militaires on 
de la Résstance, et demande quelles mesures pourraient être pris 
pour rétablir les droits de ces jeunes gens lésés par Fapplication 
décref | précité, qui paraît incomplet. (Question du 8 décembre 1919.) 


Réponse. — Le décret du G juin 1946 n'a pas prévu de mesures 
spéciales en ce qui concerne le recul de la limite d'âge des ins 
teurs auxiliaires retardés par leurs services militaires ou leur partiti- 
pation à la Résistance qui demandent à entrer à l’école normale. 
Cepe ndant, le fait d'avoir dépassé vingt-cinq ans ne fait pas 
d'obstacle à l'admission des intéressés dans lélablissement précité 
car une dérogation est accordée ehaque fois qu'elle est nécessaire. 
Ils bénéficient, en outre, d'un autre avantage en ce qui concerne Ja 
durée des services effectifs exigés des instituteurs auxiliaires pour 
l'admission à Fécole normale (un an au lieu de trois ans) et la 
titularisation (deux ans — année de stage comprise — au lieu de 
quatre ans). 


1282. — M. dJoseph-Marie Leccia demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° si l'ouverture d'une école privée dite de 
>erfectionnement et à l’usage des enfants retardés est subordonnée 
l une autorisation du ministre de l'éducation nationale; 2° quelles 
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sont les conditions requises pour obtenir, éventuellement, pareille Réponse. — L'article 43 de l'ordonnant 15-2380 du 17 octo! 
autorisation, 3° quelles sont les obligations imposées en matière de 1915 relative au statut d mage, m \ | 6-08 
fonctionnement et de contrôle. (Question du 2% décembre 4449.) 13 avril 4916, a créé pour chaque ex] ; 

Réponse. — Aucune réglementation spéciale n'est prévue pour bâtie donnée à bal, un « rapri imet î | 
l'ouverture des écoles privées pour enfants retardés. Ces écoles tenu par le Crédit ag C te “est nl 
doivent être déclarées et ouvertes dans les mêmes conditions que les vemernt annuel le prix du | Li n \ 
écoles primaires privées. Cette assimilation s'étend aux conditions reste] I] | { J | 
requises du directeur et du personnel enseignant, ainsi qu'aux règles par « | I ul 
vies en matière de fonctionnement et de contrôle de l'établisse- d'exploita! 
ment Le prélèx | 
— LI 
D 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES _ | 
696. — M. Paui Robert deornand M. le ministre des finances et 1196. M. Feng Coty M. le ministre des finances et 
des atfaires économiques :i | ein! eur doit acq | t di des affaires économig 
5 p. 400 frappant les traitements et ,salar I rio] t di 19: 
{ vos de naissance Pays à ses em et qui l ren au F 
} Cüis d parle e € farm | en 
‘et égard q | | | | au À 4 
bre 1948, le ve Ï Î fai ci n { £ j | ( 
S employer S it ( { d ' 
{ erneol vers: har € ICT { n 
( versée par | soins d es di \ ; LE 
n f t seulement l'ava { ‘ ( 5 10! 
Rép — i t d q | e 3 de | 1s I 
lant un cong Ï | re E À ( | 1729 M. dean Bèn M. le ministre des finant et des 
| i i chaque suUrVeI lt | | affaires économiques, 
ssément que Ja rém r n aff e à | 9 TS 
mentaire est due par la caisse de compensalion chargée du service 
{ allocations familiales el que l'emploveur d nle ant pi 
Ï ner à en faire l'avance aux intéres [ [l : l t 
inbe le ve ement f (te 0] {( l [ Et 
i | li ] { it ini} i | 
Len | 
5 
903. — M. Claudius Delorme demande à M. le ministre des : 
finances et des affaires économiques si Un exjloilu forestier, , 
lorsqu'il utilise lui-même une partie du bois de ses for à ] x 
restauration de fermes et hangars dépendant di propres ex] 4 
tations, peut, et pour quelle valeur, faire entrer ces bois dans hate 
les frais déductibles lors de l’établissement de sa déclar d'impôt ‘ 
sur le revenu. (Question du 21 juNlet 1949.) sé 
{ (l 
Réponse. — Si, comme il semble, les fermés el hangars 7 j 
font partie d’une exploitation agricole que dirige pet nellement : ( 
l'intéressé, ce dernier peut, s’il est imposé d'après son bénéfice 1919 
réel, comprendre dans des frais et chürges déductibl | 
détermination de ce bénéfice, la valeur du bois provenant dt Re 
forêts et utilisé à Ja restauration des fermes cl rars. Cet au | | ! \ 
valeur devrait, en principe, être égale au prix pour i ce bois term t' | pro( ! 
a été considéré comme vendu en vue de la dél ion du à (l rs + ‘ 
bénéfice de l'exploitation forestière. Toutefois, élant d que ce pal 10 
bénéfice doit — aux termes de l'article 8 de la loi n° 494035 du f | j eue rappet 
ÿl juillet 1949 — être fixé forfaitairement au double du reveil | 
avant servi de base à la contribution foncière, il parait possible û | - 
d'admettre, au cas particulier, que la valeur du bois ulil pat Il À P, rs 
l'exploitant soit — sous réserve bien entendu du droit de contrôle IA M 
de l'administration — également évalué forfaitairement d'aprés le Franc \ lenrs 
cours moyen des bois de l’espèce pratiqué dans la régior ++ TEVCTILE, k 


955. — M. Jean Saint-Cyr expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'il y à quelques annes, la direct 
générale des contributions directes avait noliffé à ses agents qu 








oi 
11 


les sabatiers qui utilisaient: une scie à ruban, une ! e el 
une creuseuse ne pouvaient pas étre considérés comme arûi | 
fiscaux, c'est-à-dire, bénéficier des disposilions de l'article 23 du code 
général des impôts directs, même s'ils n'occupaient p1s d'ouvrier 


que, par un arrêté en date du 20 décembre 4947 (reguôle ne 90846, 
& sous-section), le conseil d'Etat a déclaré: « doit étre considéré 
comme se livrant principalement à la verle des pmduits de son 
propre travail et comme ayant, par suite, da qualté d'arlisin, à 
sens du code général des impôts directs (art. 23), le contribuable 
qui expioile un atelier de fabrication de sabots où il utilise 
exclusivement le concours de ses fils, nonobstant le recours à un 
outillage mécanique qui ne modifie pas, en l'espère, le caractère 
de son activité »; et demande si l'administration des finances a 
fait sienne cette interprétalion du conseit d'Etat Question ‘du 
80 juillet 1919.) 

Réponse. — Réponse affirmalive. Le service local des contributions 
directes a été imvité à se conformer à la jurisprudence découlant de 
l'arrêt visé ci-dessus pour apprécier si les sabotiers remplissent ou 
non les conditions requises en vue de l'application, en matière de 
taxe proportionnelle, du taux réduit prévu, en faveur des æertisans 
et assimilés visés à l’article 23 du code général des impôts directs, 
ar Je troisième alinéa de l’article 66 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1938 (Bulletin officiel des contributions directes, 1919, 
è° partie, n° 8, p. 299). 





1083. — M. Luc Durand-Aéville demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, quelle esl, au regard de 
l'estreinte générale au prélèvement sur d'habitat rural, la situation 
d'une personne âgée économiquement faible, progriétaire d'une 
dizaine d'hectares de terres nues qu'elle loue à un fermier, et si 
æette personne peut tre exomérée de cette taxe et dans quelles 
due Ms cette exonération peut intervenir. (Question du 8 novemn- 





1152. M. Miche de Pontbriand exro M. le ministre des 





finances et des affaces économiques | 2 «le l 
} à 1 A 1 } (] " t 
2 1 il * 

ef { 
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Répo | Î 
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{ t } n d ' 
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1 ! tu ’ F la ve i 
pl H ‘ t I le (| } t 
a Lt Ï { ] s d'appl 
doubi ! e 4 | 4 21 } lt 1934 | À Ç 
«li | lt) de 1 1uxe Î Î 1 li j l L . lé 
f { détail el! ‘ pa li di i 0 
Ou h IFSA 5 multiol . €i Con Inraent mal en Cueur 
depuis cette date: Pour des motifs analozues, le taux de In taxe locale 
a élé port pour opérations passibles du 4aux maioré de ]n taxe 
sur les trait tions, de 1,50 p. 490 à 2,70 p. 100, par lu loi n° 49-102% 


du 31 juillet 1919, H convient, toutefois, d'observer qu'en élevant du 
uième au liers du chiffre d'affaires total la proportion de venteq 
en gros au-dessus de laquelle un commerçant vendant également au 
détail est passible des taux de 1,80 p. 100 et de 2,70 mp. 100, ka lof 
susvisée a apporté un allègement sensible à la situation de noms 
breux redevables. 
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2 et plus spéciaiement des contributions directes et indirectes non 
1154 M. Etienne kestat dernande à M. te ministre des finances acquittées par celui-ci et ayant trait à l'exploitation du fond , 


et des affaires économiques quelle est l'affectalion fixée aux sommes 
de: 1.100 francs perçus au profit de l'Elät sur le permis de chasse 
général el 400 francs perçus au profit de l’Elat sur le permis de 











chasse départemental; si ces prélèvements, qui constituent une 
recelle fiscale, sont versés au fonds national de solidarité agricole 
et, da: le cas contraire, quelle est leur affectalion. (Question du 
2! } , 19:9 
Hi L'arlicle 12 de la loi n° 48 1516 du 26 septembre 1948, 
qui à fixé, en dernier lieu, le prix des permis de chasse, n'a apporté 
aucune modification aux règ'es d'attribution des produits du droit 
de tim | 1 sur ces permis. Les recettes provenant de l'encais- 
en | iroit continuent, dès lors, comme par le passé, à ali- 
menter le budget général de l'Etat, Compte tenu de la majoration 
du décime et emmi applicable aux impôts, droits et taxes de l'Etat 
S à loi n° 48 du 431 décembre 19!8;, le tarif du droit 
de libre in profit de Etat a élé fixé par l'article 11 du 
décret 1 1X-2016 du 31 décembre 1958 à 1.650 frar Î ‘le permis 
£ | 'a eu de 1.400 frai , €t 400 francs pour Ke permis dépar 
te de 40 f 
115 M. MWichei de Ponmbrand cxposc à M. le mintstre des 
finances et des affaires économiques que l'arlicle 261 décret du 
9 décembre {935 à prescrit ue les a es seront 
inst ii nont pas clé soumis à une homolosalion qui sera pro- 
{ | | jou officiels n° 499 « i août 
14: S d 5 € 4 en bi 1949 10 2236 du G octo 19490, 
{ li live ch da 10s 25 el 29 juin 1949 mologuant 
cer'ainnt ile: t demande si les dispositions susvisées 
de l'ai le 20! l'ava nt pas jour but de comimuniquer aux ässu- 
| { \ foi [a nome iture des taxes maintenues; 
le G I M est fondé de farre paraitre successivement au 
Journal officiel Ge nouveaux déei . manifestement an'iaatés, avant 
ledit l'E. 14 d l'« I e a el, voire de l'exercice suivant 
si lextes co utionnel 1 réglementaires ne prévoient pas 
ui lélai de ivueur entre la date de la sisnature d'un décret et 
celle di \ | b! tion au Journal o/] ciel Qui Lion du ?1 novem- 
b 
Rézo L le 261 du décret du 9 décembre 1915 por'ant 
réforme ! wait pour but de régulariser par décrels Ja prer- 
C« il ax ira i l da les prix et 
1 Û DE ii d le mai nu paraitrait tifi Cætte 
pro [ di irisa \ par décret ect striclemenut Hmitce aux 
lont l'homo ition à uise par l’arlicie 261 sus- 
Vin i a force de loi. T s les décrets à intervenir ont été pubiiés. 
Au x\le « ilutionnel législatif ou réglementaire ne prévoit 
un dd | ur entre la dale d la signature d'un décret et 
ec lli | au Journal officiel 


1179. M. Philippe de Paincourt demande À M. le ministre des 


finances et des affaires économiques <i un arlisan sabotier perd 1e 
bu e de ! le ?3 du code général des impôts directs, c'est-à- 
dire «sa lité d'arlisan fiscal lorsqu'il utilise des machines pour 
la “4 \ . Quesfion du 29 novembre 191.) 


Ré); sé Conforn n' à la jurispruden 
telle qua ] le des arrèls du 20 décembre 
et du 21 l 19319 . no 160), le fait 1 

l \ un ouliliage meécarique 
à | \ lin ù le Dénéfi 
] \u ils t aies » 
£ 1 | LATE HUuon 
{ } iciore € n 
te Le & | ntri! 1] 
à J 14 pour ap; 
re requises en 
dl et! | * di taxe pra 
ci: | 66 du décret n° 48-1956 
{ef { a t utions directes, 





1181. M. Alfred Westphal expose à M, le ministre des finances 





ei des ahatres économiques ({ill, ur décision n° 4149 2 1, jadini- 
nisralion 3 itril ns indirectes a rappelé que ics iransp ts 
ou s cffectu le Fra À l'étranger n® sont pas passigics qeÿ 
taxes sur 1€ iffre d'affaires et demande s'il y a lieu d'étendre 
( an s des transports roulers effluclués à partir de 
l'étra destination de la France et dans la négative, S'il ne 
conv!t pa du nn s dans ce dernier Cas, d CXONnCI des {taxes 
cusvisées la fraction de recelle afférenie au parcours réalisé en 
territoire Cira r. (Question du 29 novembre 1919.) 

réponse — La décision précitée est applicable aux transports 
routiers: effectués à partir de l'étranger à destination de Ja France 
au même titre et dans les méines conditions qu aux transports 


cileciués en sens inverse, 
PR 


1210. M. Jacaues Gadoin demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques sl Uli propriélaire d'un fonds de comm- 
merce qui a loué ce fonds à un gérant libre (contrat de gcrance 


isiré ÿ effectuce nte à om du gérant) peut être 
enregistré, publicité effectuée, patente au nom qu Etre, à 
gonsidcré Comme responsable des dettes du locataire, gérant libre, 





commerce, (Question du 6 décembre 191.) 


Réponse. — L'honcrable parlementaire est prié de vVowoir bin 
se reporter à la réponse faite à Ja question n° 9524 poste le 15 1 
1919 dans le même objet, et publiée au Journal officiel, débat 
semblée nationale du 11 juin 1919, page 9318. 


1251. -— M. Marcel Leger <ignale à M. le ministre des finances 


et des afiaires économiques que de nombreux sinistrés « { 
des constructions provisoires sont encore invités par làadmi 
\ion à souscrire un engagement prévoyant le payement rétr t 


d'un ioyer; et demande quand des instructions Seront dont 
servires intéressés leur précisant que, conformément aux enga 
ments pris par M. le ministre de la reconstruction et de lurbar 
au nom du Gouvérnement, aucun loyer n'est à percevoir ant 
ment au Î® janvier 1919, (Question du 8 décembre 1919.) 
Réponse, — Les instructions nécessaires ont été adress 
services locaux des domaines pour que, suivant le point d 
exprimé par M. Claudius Petit, ministre de la reconstructior 
l'urbanisrue, devant le Conseil de la République, le 3 avril der 
la régularisation des occupations des bâtiments provisoirt 


donne pas lieu à parement rétroactif 


1232, — idme Jane Viaile dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° à quelles formalités sont sourni« 
les sociétés nalionalisées pour acquérir des immeubles, passer « 
baux à Jong ferme et transformer des locaux à usage d'hôtel 
locaux comimerciaux; 2° si les mêmes formalités sont imposées 
sociétés immobilières dont les sociétés nationalisées possèder 
majorité des actions. {Question du 8 décembre 41949.) 
d Réponse. — 19 Conformément aux dispositions du décrel-loi 
o juin 1930 modifié par la loi du 1° décembre 1942 et l’article 22 4 
décret n° 49-1209 du 29 août 1919, les sociétés nationalisées doive 
consulter l'administration des domaines préalablement à Ja 1 
lion: a) de toute prise à baït d'immeubles d'un loyer total ani 
comprises, égal ou supérieur à 90.000 francs ou même d 
loyer inférieur si la durée du bail excède 9 ans; b) de toute a: 
silion amiable d'immeubles d'une valeur totale égale ou supérieure 
à 900,000 francs ou de tranches d'acquisition d'un montant inférie 
inais faisant parlie d'une opération d'ensemble portant sur 
immeubes d'une valeur supérieure à celte somme; c) de { 
acquisition par voie d’expropriation d'immeubles d’une valeur éga 
ou supérieure à 250.00 franes, En outre, en exéculion des di: 
lions combinées de l'article 409 de Ja loi n° 35-1516 du 26 septenil 
191$ et du décret du 28 août 1919, les entreprises nationali« 
doivent soumettre aux comimissions de contrôle inslituées par 
dernier texte tous les projets d'acquisition et de location d’immeubl 
lës concernant quel que soit leur montant. Elles échappent toute 
obligalion pour les renouvellement de baux moyennant un 
loyer inférieur à 50.000 francs, à Ja condition que l'immeuble soit 
situé dans une ville de moins de 100.000 habitants, ou, dans 1] 
cas contraire, que le bail ait été conclu avant le 1% septembre 1959. 
Les formaliles relalives à la transformation en locaux commercia 
des locaux à usaze d'hôtel relèvent dela compétence du ministère 
de la re’onstruction et de l'urbanisme. En outre, l'article 17 de la 
loi no 48-1973 du 231 décembre 19148 a subordonné à l’autorisalion 
préalable du ministre chargé du tourisme toute transform 
{otale ou partielle des élablissements classés hôtels de tourisme qui 
se trouvaient, à la date de cette loi, sous le séquestre de l’adminisira- 


tion des domaines; ?o réponse affirmative (décret du 28 août 191, 
art 7, ?e alinéa). 


charges 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1088. — M, Luc Durand-Réviile demande à M. le ministre de 
ia France d'outre-mer: 1° s’il est exact que l'assemblée représenti- 
Uve du Carneroun ait décidé de prélever sur le fonds de soulien du 
cacao des avances à attribuer: a) aux coopéralives ou socié! 
inulgènes de producton d'arachide, à concurrence de 5 millions de 
francs CFA au minimum: b) pour la campagne de divers aull 
produits du Caineroun à l'exclusion du cacao, 5 milions égaleme! 
c) pour la campagne du Cacao elle-même, 15 millions à des coope- 
ratives, 10 millions à répartir entre les coopéralives des régions 
produisant moins de cacao que les rég'ons grandes productrices 
do si ces prélèvements entrent, à son avis, dans le cadre de 
ulilisations prévues pour le fonds de soutien du cacao; 3° qu 
contrôle s’exercera sur l’uliisalion de ces avances et quel rythm: 
a été prévu en vue de leur remboursement. (Question du 
8 noveinbre 19319.) 

Réponse. — L'assemblée représentative du Cameroun a, en eff 
demandé que des prêts de 15 millions soient accordés aux sockles 
indigènes de prévoyance du Nord-Cameroun et de la Bénouc 
(19 millons) et du Lom et KadéT (5 millions) pour la traite des 
arachides. Mais le haut commissaire n’a pas donné son accord € 
des dispositions ont élé prises pour que ces prêts soient accorat: 
sur les reliquats du « fonds de compensation » et non pas Sur 165 
fonds du compte « soutien Cacao ». Par ailleurs, devant i’impossi- 
bilité où se trouvaient certaines cocpératives de producteurs de 
cacao de rembourser les prêts qui ieur avaient été consentis €n 
1918, l'assemblée représentative a refusé de donner son accord à 
de nouvelles demandes de prêts s’élevant à 20 millions de francs 
CFA. Les fonds du compte « soutien cacao » sont réservés: 1° a! 
remboursement, aux exportateurs, de la différence entre le prix 
payé aux producteurs sur la base FOB et le prix FOB de réalisalion 
sur l'étranger pour io cacao de la campagne 1918-1919; 2° aux 
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gvenses relatives à l'amélioration des conditions de culture et de 
ja présentalon du cacao, au depislage et à la lulie contre les 
parasites végétaux et animaux de ceke culture; 3° à l'amélioration 
des conditions d'évacuation et de stockage du cacao. Le m nee 
oc À 








ment des sommes avancées par les expor: leurs au Utre 
ca vnagne 1948-1919 s’eflectue de facon continue au fur et à nesur 
le la remise par ceux-ci de leurs comples de liquidation. Acluel« 
ment, lè compte « Soulien CACa0 » à déjà remboursé 65.8S2.072 francs 
CI \. En ce qui concerne le prog! \nme agricoie, \ effort nportal t 
a été fait pour améliorer la qualité du cacao qui laissait à de sir( 
[ cas est maintenant beaucoup mieux fermenté, maïs ce résultat 
l \ être obtenu que grâce à une active el coûteuse propagantk 
l 1 1s, du point de Vlk { hnique, es réa it \s su.vanies on 
: ôtre ei =, € il d nhre P e hyl 
taires payées jusq lin d bre 1949 s hors ! 
« | = } Pour 194, | lépenses de f ae « 
[A 1 s = : Ï | ] l { 
Eholowa d'un centre mod expérimentül nan 
( pent par le « bonu3x caca », 4 partit {‘ le dévek 
men: et l'entrelien de ce centre incomberon | te «a So 
0 v;.c) réforme : nise en place d° ; de ndit 
+ pexercant son Hvité dans les grands ct pi s centres d 
ousse Jinancé jusau’ fin 1949 Bar le comot 1ui ) 
d: achat et montage « f nq hangars an £ Spa men! 
r le ‘kage du cacao dans les cent le Bofia, Yaounté, 
MBalmaye, Sangmelna, Ebolowa et Kribi. Enfin, !e } ana 
d'utilisation des fonds prévoit l'amélioration des voies d'e\ tion 
du cacao. Celles-ci compre ent: a) l'axe S netina-M'Balmavo 
commencé depuis un an, qui äamène au Chen fer du «&t e 
| icao de la région Suuiæen b) l'axe Ebolowa-Kribi, qui, avec 
prolongement sur le Gabon, drame vt i Kribi 1 
io de la mégion Sud-Ouest et qui <k ( \nme 
l ni « Le contrôle de lulilisation des fo dun 4) sou en 
10 » est exerté ] le département aui demande régtiierementi 
ue $ ires français d'ovlre-m?r } ne 


an 


aux ‘errili 


rô: 1 réalisal on. 





4257, _- M. Daniel Serrure -<;:n1ac à M. le ministre de la France 
d'outre-mer |1 silual critique: 1e du marché des oléagineux de 
Madagascar totaiement paralysé par les canséqu du régime du 
mononole d'importation du G. N. A. P. O. qui, se refusant à toul 
nouvel achat, bloque les stocks existants de 4 ILNONs d indes, 

rs que des offres d'acheteurs étrangers se sont manifesté 2" du 

wrché du sisal, dont les prix n'ont pas élé rajus sur la base 

s cours mondiaux après la dévaluation de septeml 1949 et sur 

uuel il est devenu impossible de vendre le: ritoires 


mrortations aussi MASSI\4 ju 





l'outre-mer par suite d'i 
me la ré ussion de ces deux fails sur | 
vascar et demande quelles mesures il ænvisoge pour y met 








(IuUCSION du 15 décenibre 1942) 

Réponse. — 4° En ce q les £ X de 
Madagoscar, notamment | l'indes, 4n ert 
es exportations vers l'élra endue «4 S 
ieurs mois, rieh nes | bete éira 
crs recoivent satisfaction 1 2) décembre 
fixant les attribulio lu G. e les jimportation 
le craines o!éagincuse | (| ter 
l s de J'Union française pourront faire l’objet d'achats et d 
portatiot lividuehes; 20 Ja qui a! arché du | 
fait actuellement l'objet d'une ét st s du départen t 
( France d'oulre-mie Des contac il été \ cé jet avt 
l idicat des products de sisal de l'Unior 

1313. M. Luc Durand-Réville demande M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il n'y aurait pas intérect à élargir les condi 
tions actuelles de recrutement des greffiers dans les lerriloires dépet 
lant de son département et Si, en conséquence, il ne serait pas 
perlinent de modifier l'articie 9 du décret du 2S juin 1 





‘ntant la malière, (Question du 30 décembre 1919 


Réponse, — La réorganisation judiciaire en cours dans les terri- 
d'outre-mer comportant la création nouveaux tribunaux, 
il devient nécessaire de pourvoir à la norminalion d'un nombre 
correspondant de grefliers en chef el par de facililer dans 
toute la mesure du possible le recrutement de ces auxiliaires de la 
justice. La qualité de ceux-ci doit cependant 
vas être négligée en raison des tâches importantes qui leur incom 
bent, auxquelles s'ajoutent, dans la plupart des cas, d’autres fonc- 
tions, notamment celles de nolaire. C'est pour siisfaire à ces deux 
conditions qu'un statut général des grefliers est à l’étude. Ce projet 
a élé jusqu'à présent quelque peu différé à la suile de certaines 
observations de la fonction publique et de l'examen de questions 
délicates qu'il soulève et qui proviennent des modes de recrute- 
ment, variables suivant les territoires. Cependant, pour des raisons 
d'urgence et dans le but de pallier les principales difficultés, un projet 
de décret, actuellement en préparation, permettra la nomination de 
crelfiers en chef d'un territoire à un autre, améliorant ainsi la répar- 
tition du personnel. Un second projet de décret, proposé par le Gou- 
vernement de l'Afrique occidentale française tend à modifier le 
décret du 25 mai 1937, en vue d'élargir le recrutement des greffiers, 
d’assouplir les règles de leur avancement et de faciliter la nomi- 
nation d'intérimaires. Un décret semblable pourrait êlre demandé 
par l'Afrique équatcriale française, afin de modilier dans ce sens 
le décret du 23 juin 1939 qui a fixé le statut des greffiers de ce 
territoire. Le département attache une grande importance à la soln 
lion rapide de cette question sans laquelle la mise en place des 
nouvelles juridictions ne pourra être complètement réalisée, 


toires de 





suite 
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INDUSTRIE ET COi4âMERCE 
1271. M. dacgues Boisrond dernande à M, le ministre de lin- 
dustrie et du commerce ='11 LV aurait pas Le plus grand imteret | , 


les tibar l iques, à ce {ul u les mul Hi { ls tutis 





visés par le «a ul in 12 novembre 1438 « lt } À , 
tembre 1939 rentrent dans ;c cadre WMgal qui leu 
Ut textes | M RS IIS, «le [ac n & cviter loulies C\ ; 
qu provoq l inner t 
la l, 
e À < es 
li | i S 1 1 
fit et { i 
le 29 em bre i t ( 
minist li t fi et 
Ü ! { L 1 
mit 1 
ore 1111) 
Réjx Le 1 
le ? [ ‘i n i 1 M n 
loi Hi il Î 
ot li . 
s ext t l 
red r 
Solm \ 
fiscal 
la ! 2 
ces inismes !| CRE \ | l 
; { | l-| L yo t oct 
d'aaitle not Ù et tu { M 
In ul il et 1 « al xact 
( D | \s ont été t { spret lu t t { & L 
ar l hions « { QE Lt 
signalé aux Servirs ju mi tèr li n 
qu'un sui n, q t sa forme il 
im tr l 1h " " fl : il { nr Î lo 
pre t nier \ le | e qu'il t m Î cet 
{at { 
INTERIEUR 
302. M Marcel Léger deina M. le minisire de l'intérieur 
n maire a le droit de publier, par affichage sur la x publiqui 
i ] HU AtIOI Li 11} 
hacun en LE le À l én { 
‘ ut : j11 hi] 
bre 1% 
Heu e 4 
Ï IX a ichu f { Xtt le { Î l 
m cipal ant l \ ha T7 | 
| X nsi l t on (A 
| e int a! ! - 
7 & fait de pul ! ‘ 
trailer { 1 pe l [L ] 
£ la rt nsabililé de mmune ou | 
( I } nr e la pubhlicati eff 14 
dl ma nen par di t 
t ‘ tr neril vs { «le 
ERA 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
1254. M. Paui Ciauque lo à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelle l, par application 
des « is Ge | ! { 1] l |ñ Gi n° £ { du li entem? n 
1915, ja durée de !: [l rvicæe à 1 | nt er 
un Inspecieur «des hs} I a \ et em * 
u litre « ( 1} ve et 1 to lisant Ï | n «| x , 
ans qu'il a altei e 4 Hi M l'annuite 
pour hén d'u n « nne' Question du 15 d 
cembre 1949 
Réponse. — L'arlicle 17 de la loi ne 48-4437 du 11 tembre 1913 
lioule qu'un fonctionnaire nommé tardivemi emploi, na 
tlamment au titre des emplo réservés, et ne lola! pa u ü À à 
d nie à 1h nb suffisant d'annuilk | prétendre 
uti nsion d'ancie t&, bénéficie d'une rrolongation de servi 
U peut le rmaintenir en fonction au delà de soixante ing ans, 
sa jue celle disposition puisse créer pour les intéressés une 
tion plus favoral qu lle qui résuilterait de l'application: 
de loi du 15 février 1916. Or, celte loi, dans son article 10, ali- 
néa fer, a relevé uniformément de trois ans les limites d'âge fixées 
l loi du 18 août 14%. Ce dernier texte ayant fixé à soixante ans 
, 1 ? age) ir » 1 .. : 1 
la ile d'âge des inspecteurs des transports, cette limite a donc 


{lé reportée à soixmle-trois ans pour cette catégorie de personnel. 
Le fonclionnaire dont le cas est mentionné sera donc, en principe, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite À l’Age de soixante-trois 
ans, celte limite pouvant, toutefois, être avancée ou recule: a) si 
avant soixante-trois ans il remplit la condition de durée de services 
exigés pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté: b) s'il 
bénéficie des dispositions de l'article 4 de la loi du 18 août 49% 
{majorations pour enfants vivants) et de l'article 18, dernier alinéa 
de la loi du 27 février 1948 (enfants morts pour la France) auquel 
cas il pourra aller au maximum jusqu'à soixante-cinq ans. Toutefois, 
pee indiquer d’une facon exatle Ja prolongation de service à 
aquelle peut prétendre l'agent en cause, en vertu de l'article 47 da 
la loi du 14 septernbre 1949, dont j'ai rappelé ci-dessus les principes 
généraux, il serait nécessaire de connaître exactement le cas in! 
viduel dont il s'agit. 
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Romani. Serrure. Torrès (Henry), * 
Rotinat. Sid-Cara (Chérif). Totolehibe. 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Rucart (Marc). Sigué (Nouhoum), Tucci. ee 
Rupi°d. Sisbane (Chérif). Valle (Jules), 
DE LA Saïah (Menouar). Tamzali (Abéennour).|Vartot. 
Séance du jeudi 19 janvier 1950. Sain!-Cyr. Tellier (Gatbriël). Villoutreys (de), 
AFRO Sarrien. Ternynck. Vilter (Pierre), 
Schseiter (François). | Tharradin. Vourc'h. 
Schwartz Mme Thome-Patenôtre | Westphal. 
SCRUTIN (N° 1) Sclafer. (Jacqueline), Seine-|Yver (Michel). 
7, Os Sy 
Sur la proposilion de résolution de Mme Devaud tendant à inviter séné. sisi vé 
le Gourernement à déposer dans le plus bref délai un projet de 
loi autorisant la conclusion d'accords collectifs de salaires entre Ont voté contre: 
organisations professionnelles intéressées. 
MM. Mile Dumont M'Boëje (Mamad 
Nombre des volants... résection vos ser tnas se 307 Assaillit. Mireille), Bouches- [Menditte (de). 
Majorité absolue........ 000288680050 6 5 06 . 154 Auberger. au-Rhône). Menu. 
vo! adnnti Aubert. Mme Dumont Meric. 
D repense D Bardonnèche (de). |, (Yvonne), Selne. [Minviee 
Barré (Henri), Seine Dupic. Mostefaï (El-Hadi), 
Le Conseil de la République a adopté, Bène (Jean). Durieux. Moutet (Marius). 
; . Berlioz Dutoit, Naveau. 
Biaka Boda. tre le Ds (Arouna), 
Ont voté pour: Boudet (Pierre). re of sgh se 
Boulangé. sr qi Okala (Charles). 
M hbess Gé: Le Gino Be È Ferrant. Paget (Aïfred). 
| nreux ( à Le Digabel. 1271. Fournier (Roger), Paquirissamy po 
Abel-Durand. Mine Devaud. (Léger. Brettes. Puv-de-Dôme. Palient ” 
Alric dass Lis cry ao ci Le Guyon (Robert), Mme Brossolette Fraissinette (de). [Pauty. 
ane ‘rare À tie t (Jean), . a | Gilberte L jerre-), Franceschi Péridier. Le 
Rs }- ARTE, # LORDRec. Calonne (Nestor). Franek-Chante. Petit (Général). 
Avi 1 | Dronn i PA Emiiien Lieutaud. Canivez. Gatuing. Ernest Pezet. 
ar gin Duixis (René Emile). !Lionel-Péierin. Carcassonne. Geoffroy (Jean). Pie 
Bardon-Damarzid. buchel (Roger). {(Liotard, Mme Cardot (Marie- | Giauque. | Poisson. 
Barret (Charles), Dulin , |Lilaise. Hélène), Mme Girault. Primet. 
Haute-Marne, Dumas (Francais). Ladéon. Chaintre Grégory Puioi 
Bataille Durand (Jean) ILoison. = \aintron. rio RO T 
Beauvais Durand-Rex lle. {Longchambon Champeix. Grimal (Marcel). Re. A 
Ju le. £os \ DDR IM lelin M he] Charles-Cros. Gustave. (Mme Roche (Marie). La 
é Ime Fhoué. [agen (CN ). Charlet (Gastor Haïdara (Mahamane).|Roubert (Alex). 
Le rd (Georges). Estève [Maire (Georges), harlet (Gaston), Il: L60) Roux (Emile) 
Bertaud Fiéchet |Manent Chazelte. pet is ge se 0 et = 
Ltée | Nuise Hauriou. Ruin (Francois), 
Berthoin (Jean) Fleury. {Marchant. Chochoy. nr DESIRE 1: 
Biatarana Fouques-Dupare |[Marcihacy Claireaux Jacques-Destrée. pe 
Boisrond. Fournier (Bénigne), ([Maroger (jean) Cierc. taouon (Tves). san 
+ RE ournier (Bénigne), [a zer (Jean). Courri ire Lafforgue (Louis). Souquière. 
ri Champeaux. _Côte<'Or. (Jacques Masteau. #OUTTICTE. Lamarque (Albert). Southon. 
olifraud Fourrier (Gaston), [Mathieu Darmanthé. Lamousse Symnl 
) , AMOousse. SYMPHOr. 
Bonnefous (Raymond) Niger. |Maupeou (de). Dassaud. Lasalarié MAO SE Dinant 
Bordeneuve Gadoir Maupoil (Henri) David (Léon) pra ver ailhades (Elzard), 
“sie à F ee fre cm A a sk 1 (L 3 Le Maître (Clauge). Teisseire. 
Bouquerel Getee. [Molle (Marcel). * Les - prets Venrolen, 
Bourgeois. Gaulle (Pierre de). [Monichon. RE a med pen wér 
Bousch. Gautier (Julien).  |Montalembert (de) gr” Tr. die RE Verdellle. 
Breti Ciacas + panide Montul'é Laillet de Emile). : Martel ({Ienri). Voyant, a. 
Brizard Gilbert 8 née ar PA cmreeer e). Diop (Ousmane Socé). | Marty (Pierre). Walker (Maurice 
Brousse (Martial). Gouyon (Jean de), |[Muscatell. Doucouré (Amadou). | Masson (Hippolyte). 
Brune (Charies). Gracia {Lucien de). ivier (Jules). 
Brunet (Louis). Grassard [Ou Rabah (Abdel- N'ont pas pris part au vote: 
Capelle Graviër (Robert). | madiid) 
Cassagne. L Grenier (Jean-Marie). |Pajot (Hubert). MA. 
Cayrou (Frécéric). Grimaldi (Jacques). frene \ Armenzaud. Djamah (Ali). Malonga (Jean). 
Chalamon. Gras (Louis). Patenôtre (François), Ba (Oumar). Gondjout, Saler. 1. 
OC mb ard. Hebert. « | Aube. Dia (Mamadou). Lemaire (Marcel). Mme Vialle (Jane), 2 
Chapalain. Hé'ine Paumelle, 
Chatenay Hoefrel, |Pellenc. è 3. 
Chevalier (Robert). Houcke. (Pernot (Georges). Excusés ou absents par congé: 4, 
Claparède, Ignacio-Pinto fLouis) | Peschaua:. 5 
Clavier Jézéquel |Piales MM. Benchiha (Abdelkader), Salineau et Zafimahova, 
Colonna. Jozeau-Marigné, |Pinton . 
Cordier (Henri). Ka!b Pinvidic. 
Cornizlion-Molinier Kasenzaga [Marce! Plaisant. N'a pas pris part au vote: è 
(Général). Labrousse (Francois).!Plait : 
Cornu Lachomette (de). | Pontbriand (de). M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja Républ | B, 
Coty (René). Lafay (Bernard) |[Pouget (Jules). qui prés'dait la séance. 8. 
Couinaud. Laffargue (Georges). |Rabouin. = 
Coupigny. Lafleur (Henri). Ra-ius. 1 
Cozzano. Lagarrosse. IRaincourt (de). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mme Crémierux. ts ontrie (de). Randria. 
md némieux  < trie 1e) Renaud (Joseph). Nombre des DO dr de dd aides rte 316 
Debû-Rridel Jac ques) Lassagne. Restat. Majorité br LT + PRES PR M OP OS PE CIE D 
Mme Delabie. Lassalle-Séré |Reveillaud. Pour l'adoption.......csosessssose 201 
Dela'ande. Lauren!-Thouverey. Reynouard, CRRS. sr MTS CRE SNS do Lot | RES 
Delfortrie, Le Basser, Robert (Paul). 
\e'nrme. Lecacheux, tochereau, Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés conforme 
Delthis, Leccia. Rogier. ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, 
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